
 

 

 

Lettre du 08/06/09 adressée par André  MICHEL, Olivia AYME, Lucien DESVAUX  à  M. 
le Sous- préfet au sujet de laquelle nous avons eu avec lui un long échange  très 
studieux le 01/07/09. 

« Nous avons l’honneur de vous faire part de notre inquiétude sur les montants des 
sommes engagées depuis un an par la majorité municipale.  Des accords de gré à 
gré ont été pris sans qu’il ait été possible à l’opposition de connaître les conditions  
dans lesquelles de tels montants ont été fixés. Il nous semblerait sain pour la 
transparence des comptes de procéder à un audit des dépenses ainsi engagées. En 
effet, nous avons été amenés à voter au fil des conseils des indemnités, des 
compléments et modifications de contrats sans qu’aucune commission d’élus n’ait 
été constituée. De plus, notre demande de séparer les comptes du projet « Place du 
marché » n’a pas été suivie d’effet. Cette demande était pourtant soutenue par 
vous-même dans  votre lettre en réponse à nos inquiétudes sur la manière dont le 
budget primitif avait été voté. A ce jour, les montants dépensés pour ce projet 
continuent de ce fait à faire l’objet dans la ville d’évaluations contradictoires, 
alimentant une polémique qu’un peu de transparence suffirait à arrêter. (entre 15 et 
22 M €) 

Pour la tranquillité de tous ceux dont la responsabilité est engagée dans ce projet  
(élus, autorités de tutelles,…), nous pensons qu’un audit fait par un organisme neutre 
serait de nature à ramener  la sérénité dans une ville où cette sérénité a disparu. 

Cet audit pourrait d’ailleurs avantageusement être étendu à la situation financière 
de la ville. A un moment où la ville va porter le projet d’Ecoquartier et la sortie du 
projet « Place du marché », ses habitants ont besoin d’une vision de sa politique 
financière, vision qui lui a manqué terriblement depuis un an. Tous les spécialistes 
consultés sur les décisions financières prises (niveau d’emprunts et niveau 
d’augmentation d’impôts), nous ont confirmé qu’elles ne se justifiaient pas. Il est plus 
que nécessaire de clarifier la situation financière de la ville.  

 Nous vous prions d’agréer, …… » 

 

 

 

 

 

 

 



 


